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"Le soleil des vivants n'échauffe plus les morts." Lamartine 
 

L'étatisme français avec son prolongement, l'appareil judiciaire 
français essaye d'exacerber les tensions quitte à faire le "lit" du pire.  
 
Sa volonté est de justifier un pseudo-antagonisme entre un front 
républicain, plus exactement un front de la corruption et l'extrême 
droite, dont la seule volonté réelle est de se maintenir au pouvoir. 
 
 Une librairie nazie aux marches de la "justice" 
française 
 La lutte contre le fascisme et le nazisme est une priorité 
européenne. Dès l'arrivée du nouveau président de la "république" 
c'est ouvert rue de la Sourdière un magasin dans lequel on peut 
acheter une haute littérature telle : "le programme social du parti 
national socialiste" ou les ignobles livres tel : "la question juive", 
"éducation raciale", etc. qui nous rappelle la gloire de l'étatisme 
français courant la seconde guerre mondiale. On peut même acheter 
de charmantes figurines représentant les jeunesses hitlériennes.  



 Affligeant spectacle de voir défiler des membres du ministère de 
la "justice",  dont les annexes sont au coin de la rue, (rue St Roch) 
espérant trouver dans ces infâmes lectures un moyen de fuir leur 
corruption intellectuelle et sociale. Il y a même un catalogue pour le 
service par correspondance. 
 
 Une école en France dont le programme 
pédagogique est défini par Téhéran 
 
 La lutte contre l'islam intégriste est une priorité planétaire. Le 
nouveau président de la "république" avait déclaré vouloir le 
combattre, et pourtant son premier ministre a négocié directement 
avec Téhéran l'installation d'une école coranique rue Marcel Renault 
en plein centre de Paris dont la direction est assurée par les affaires 
religieuses d'Iran.   
 
 L'étatisme français survie sur la zone grise des concepts 
philosophiques; hier avec des transferts vers l'ex-urss; aujourd'hui 
cherchant une voie dans les transferts avec l'islam et les pays 
pratiquant le terrorisme d'état pour vendre à des prix surévalués la 
technologie occidentale. 
 
 Les essais nucléaires ont remis en cause la 
couverture antimissiles de l'Europe et de sa population  
 
 Nous avons combattu la reprise des essais nucléaires pour deux 
raisons : 
 
 - quel intérêt de substituer des charges de 200kg qui tueront 4 
millions de personnes au lieu et place de charges de 550 kg qui 
peuvent tuer 3 millions de personnes. L'enjeu philosophique pour 
nous est largement supérieur à l'enjeu technique. Nous croyons que 
l'avenir de l'humanité ne repose plus sur le type de charge mais bien, 
sur la place de chaque individu et sa valeur en regard de la collectivité 
(il est vrai, les abris en France, sont réservés à l'"élite", les citoyens 
doivent "accepter" de mourir en silence). 
 



 - la deuxième raison, beaucoup plus grave et qui met en cause la 
sécurité collective des Nations européennes, de l'Alliance et qui touche 
chaque français, chaque européen, chaque citoyen ainsi que les  
générations futures, est la dépense d'un budget qui devait être 
consacré au développement des missiles anti-missiles européens.  
 
 L'Allemagne subissant l'interdiction de certains types 
d'armement suite aux restrictions de développement militaire 
imposées par les Traités issues de la dernière guerre mondiale, la 
France avait pour Devoir d'engager le programme de protection des 
populations européennes par la couverture antimissiles de l'Europe, 
en coopération avec les Etats Unis d'Amérique sur la base de la 
technologie des "Patriot". Technologie qui aurait dégagé des synergies 
économiques avec les programmes spatiaux civils et aurait permis de 
minorer le coût social et de donner une charge de travail avec des 
retombées industrielles civiles. 
 
 Que pourra dire le président de la "république" aux familles des 
deux ou trois millions d'européens qui auront été vitrifié suite à une 
attaque nucléaire parce qu'un président illégitime mais légal voulait 
dire: "j'existe!"  
 
 La couverture antimissile permettait de protéger l'Europe des 
vecteurs pouvant venir de la rive sud de la Méditerranée ou des 
décombres de l'ex-urss. 
 
  La construction de l'Europe est une nécessité pour la stabilité de 
notre continent, elle ne se fera pas sur des mots mais sur des actes. 
 
 Les conflits exacerbés pour protéger les corps 
constitués vivant de l'étatisme  
 
 Nous ne pouvons accepter que le gouvernement exacerbe les 
conflits latents pour éviter sa remise en cause et justifier la main mise 
du politique dans tous les rouages de la vie sociale.  
 
 Le conflit social sciemment allumé et entretenu n'a eu de volonté 
que de prendre en otage les entreprises privées du pouvoir politique. 
 



  Si les salariés du public doivent être justifiables de leurs actes, 
les monopoles d'état alimentant des corps constitués, vivant dans une 
pseudo économie "libre", en réalité sans concurrence, doivent 
disparaître. 
 
 Le plan du gouvernement ne s'attaquait aucunement au véritable 
racine des désordres des comptes sociaux, il ne remet en cause aucun 
des privilèges de corps constitués dans les soins médicaux.  
 
 Comment peut-on aujourd'hui accepter que, par exemple, le 
corps des pharmaciens bénéficie de trente pour cent de la totalité des 
dépenses de médicaments en France et par le jeu du numerus clausus 
impose dans certaine région à nos concitoyens de faire 44 km aller et 
retour pour acheter un tube d'aspirine (et on parle de désertification, 
de plus des simulations indiquent que la Liberté d'installation 
permettrait de baisser le coût de distribution des médicaments de 
...46%). 
 
 On pourrait parler des laboratoires avec des sous-traitances en 
chaîne, les dépassements d'honoraires ne se justifiant aucunement, les 
cabinets en ville des chirurgiens de l'hôpital etc.  
 
 Il est nécessaire de rappeler que les premiers revenus français 
sont: premier notaires, deuxième : pharmacien, ensuite en vrac: 
huissiers, commissaires priseur, avoués, débitants de tabac, etc... 
Affligeant! 
 
 4 000 milliards de dettes publiques directes et 
18.000 milliards au total et ils veulent gérer la sécurité 
sociale  
 
 Bien plus grave, la gestion centralisée des comptes sociaux par 
l'état permettrait à 600 personnes dont la légitimité est remise en 
cause de gérer un budget double ou triple de celui que déjà ils gèrent 
en ayant généré directement 4000 milliards de déficit directs! 
 
 En cumulant avec les dettes des entreprises publiques grandes et 
petites, des collectivités territoriales, municipales ou régionales nous 



arrivons à la dette colossale de 18.000 milliards de francs soit, une 
somme proche à quinze ans du budget national avec des taux de 
prélèvements les plus élevés des pays industriels! Quelle gestion! 
 
  Pillage du patrimoine d'état 
 
  Il est clair que les Entreprises privées, les vrais, et les 
contribuables personnes physiques, n'auront pas à charge toute 
augmentation de la dette, elle n'engage plus que les personnels 
politiques et les "hauts" fonctionnaires.  
 
 Les opérateurs financiers internationaux doivent comprendre 
qu'à court terme, la France, ses citoyens et ses entrepreneurs ne 
seront nullement engagés par les emprunts contractés de l'état 
français approprié. 
 
 Bien au contraire le soutien financier à l'état français ne sera 
compris que comme une complicité au pillage du patrimoine d'état en 
ayant permis à l'étatisme de survivre par des dettes contractées. 
 
 Ce n'est pas l'illusion des groupes financiers constitués par 
l'oligarchie technocratique qui a dépouillé les Entrepreneurs sous 
couvert de nationalisation et qui souhaite dépouillé la Nation sous 
couvert de privatisations qui résoudra le problème . Les méthodes de 
cette oligarchie ne sont que du pillage du patrimoine d'état mettant en 
cause à brève échéance la réalité boursière de la place de Paris. 
 
 La méthode des privatisations permet un détournement massif et 
institutionnalisé de l'argent public. 
 
  Il est imposé aux Entreprises privées de recapitaliser leurs 
futurs concurrents et le pouvoir au sein du conseil d'administration 
est réparti sous forme de "noyaux durs" constitués entre énarques et 
"hauts" fonctionnaires au sein des "entreprises" à travers des prises 
de participations croisées au titre des sociétés dont ils ont charge de 
gestion.  
 L'assainissement des comptes publics nécessite 
l'assainissement de la vie publique et donc politique.  



 
 On peut remarquer pour bien évaluer le danger que le "crédit" 
lyonnais est toujours secrétaire du "comité des émissions" qui établit 
le "calendrier" des appels au marché. Ce comité présidé par la 
direction du Trésor regroupe les établissements de crédit 
"représentatifs".  
 
 On peut substituer à crédit: débit et à émission: soustraction; 
pour avoir une vue plus exacte de la situation. 
  
 Aujourd'hui ce qui est beaucoup plus grave est la perte de 
confiance dans nos institutions, la complicité droite/gauche est 
évidente, l'antagonisme artificiel n'est plus crédible, les Entrepreneurs 
qui ont dû payer pour travailler dorment en prison, les coupables 
reconnus ont toujours "droit" à la Liberté et à l'"argent de droit" de 
la "république". 
 
 Les entrepreneurs privés se retrouvent pris en otage d'un conflit 
dont la base est la tromperie et le silence imposé, n'ayant comme 
volonté que le pillage du patrimoine d'état. 
 
 La presse asservit à être de la propagande d'état 
 
  Le président de la république a voulu "mettre au pas" la Presse, 
les journaux Le Point et l'Express ont été vendus à son ami président 
de Havas société précédemment privatisée selon des méthodes qui 
relèvent plus du pillage de patrimoine d'état que de la Libre 
Entreprise. 
 
 TF1 a pris quelques Libertés de langage à son égard, et aussitôt 
une enquête a été ouverte sur le programme "drapo";  
 
 Aujourd'hui, après avoir réduit l'indépendance des organes de 
presse, comme de l'ensemble de l'économie, par des prélèvements 
massifs et hors des équilibres mondiaux et dont la légalité ne repose 
que sur l'illégitimité de ceux qui votent la Loi, le gouvernement les 
transforme en pur produit de propagande. Leur indépendance 
éditoriale est gravement mise en cause. 
 



 La corruption légitimée 
 
 Les "lois" sur la transparence financière n'ont été établies que 
pour interdire aux groupes indépendants politiques tout moyen de 
financement et leur imposer de Devoir frauder pour s'exprimer dans 
le seul but de légitimer la corruption de ceux en place.  
 
 Il n'y a pas de Liberté d'expression sans Liberté économique.  
 
 La volonté des acteurs politiques est d'asservir l'ensemble des 
citoyens à une nouvelle caste politico-économique financière 
s'autocontrolant, utilisant l'état tout puissant dont le maître mot est la 
complicité et la loi du silence. 
 
 La France devenant le premier pays fédéral et 
démocratique sur les rives de la Méditerranée. 
 
 Nous avons choisi de nous engager dans la voix du fédéralisme 
pour la France en utilisant le découpage des régions permettant de 
légaliser les légitimes aspirations régionales. Ce choix devrait aussi 
assurer une stabilité à l'Europe permettant d'offrir à moyen terme 
une solution au problème du poids des états: le Luxembourg par 
exemple. 
 
 La convergence évidente des deux antagonismes pour se 
soustraire à la Loi, le politique-bureau de "droite à gauche" composé 
d'avocats, de magistrats qui utilisent le droit pour violer la Loi ont 
brisé le ressort de la confiance. 
 
 Briser toute opposition, briser les hommes par des manipulations 
juridiques successives pour leur interdire de Vivre avec une morale 
claire et ainsi espérer légitimé et justifié l'amoralité des corps 
constitués est quelque chose que nous réprouvons fondamentalement. 
 
 La France est entrain de se perdre et nous croyons que cette fois-
ci bien peu de peuple du monde Libre ne viendront nous aider, ils 
choisiront de nous laisser nous affronter à nos mensonges ou à nos 
lâchetés. 



 
 La Presse a des Devoirs 
 
 Faire croire que les élections en France sont Libres, faire croire 
que la Presse en France est Libre, faire croire que la diffusion des 
idées en France est Libre sont des actes dangereux et faux. 
 
 La Presse n'a accepté de parler des aspirations régionales qu'à 
coup d'attentats, de bombes qui explosent, ne parle des problèmes des 
petits commerçants que le jour où ils font brûler un office ministériel 
ou une recette du trésor 
 
 Il faut que chaque journaliste s'interroge sur ses Devoirs, sur ses 
obligations vis-à-vis de la Nation, s'interroge sur ses omissions 
continuelles, 
 
 Est-ce que les journaux doivent être réduits à être la tribune 
continuelle d'un parti, les journalistes remplacés par des 
"parlementaires" ou asservis par la menace du licenciement, nous ne 
le pensons pas. 
 
 Nous croyons dans les antogonismes qui s'affrontent 
 
 La Presse d'informations se réduit d'année en année, des groupes 
émanation de l'état (d'apparence privée) préparent des rédactions 
centralisées informatisées, les articles seront tronçonnés et habillés 
pour être dispatchés selon le lectorat, le journaliste réduit à sa plus 
simple expression: rédacteur 
 
 La Liberté de la Presse est un choix fondamental, au même titre 
que la Liberté de pensée, quelle est la valeur de la Liberté de pensée si 
on ne peut l'exprimer. 
 
 Imposer la violence pour pouvoir s'exprimer, est la volonté 
d'imposer le viole de la Loi,  
 
 Il est nécessaire que chacun réfléchisse, 
 

Le coordonnateur  
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